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Les négociations sur le désarmement pour le développement font le pari selon 
lequel la course aux armements est dangereuse car tous les pays sont obligés 
d’augmenter leur effort de défense pour faire face aux effets de démonstration de 
leurs voisins ou adversaires qui ont procédé à une augmentation de leurs dépenses 
militaires. Comme tous les pays s’engagent dans cette voie, la sécurité nationale 
et internationale s’est plutôt dégradée dans un monde de plus en plus militarisé. 
En outre, les économies nationales en supportent des conséquences négatives en 
termes de production de biens civils. Cette procédure est donc intéressante en soi, 
mais elle occulte toutes les raisons des guerres, lesquelles ne surgissent pas 
uniquement sur la base de réflexions économiques ou de recherche de prédation. 
L’analyse économique met en évidence un intérêt économique certain mais 
mineur, mais elle ne pourra pas convaincre les Etats belliqueux pour des raisons 
aussi bien économiques, historiques ou religieuses de maintenir un niveau 
d’insécurité conséquent. 
 
The disarmament for development negotiations bet that the arms race is dangerous 
because all countries are forced to increase their defence effort to meet the 
demonstration effects of their neighbors or adversaries who have increased their 
military spending. As all countries move in this direction, national and 
international security has rather deteriorated in an increasingly militarized world. 
Moreover, national economies are negatively affected in terms of the production 
of civilian goods. This procedure is therefore interesting in itself, but it obscures 
all the reasons for wars, which do not arise solely on the basis of economic 
considerations or the search for predation. The economic analysis highlights a 
certain but minor economic interest, but it will not be able to convince states that 
are bellicose for economic, historical or religious reasons to maintain a consistent 
level of insecurity. 
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En 1995, après l’idée sans doute farfelue de Fukuyama annonçant « la fin de 
l’histoire » avec l’essor de la démocratie, de la globalisation économique, des 
interdépendances et de l’élimination progressive des comportements belligènes, 
la question porte d’abord sur les inégalités entre les économies nationales et plus 
généralement sur les effets de domination des firmes multinationales de plus en 
plus riches et de plus en plus ouvertes à la recherche du système du « moins 
disant ». Dans ce contexte, les questions démocratiques peuvent se poser, avec 
une information de plus en plus contrôlée par les grands médias, eux-mêmes 
contrôlés par les puissances d’argent ou par les gouvernements autocrates. De fait, 
la démocratie risque de se transformer en ploutocratie appliquée partout où 
l’économie de marché constitue le fondement ultime de toutes les actions 
économiques et sociales. 
 Il n’empêche, la question du désarmement pour le développement est posée 
par l’Organisation des Nations Unies, soutenue, au moins en façade, par les 
grandes puissances du Conseil de sécurité. Plusieurs études ont été engagées 
depuis 15 ans sur cette question, mais d’un point de vue politique rien n’a changé, 
même si un désarmement s’amorce avec la crise qui frappe les industries 
d’armement de la Russie. Les économistes s’interrogent parfois sur les effets des 
dépenses militaires sur les économies, avec souvent des résultats contradictoires. 
L’analyse macroéconomique des dépenses militaires est souvent examinée sur la 
base de leurs effets sur l PIB, l’investissement, l’emploi, la balance commerciale, 
l’inflation, la recherche-développement et plus généralement le développement 
économique. Globalement, il est souvent mis en évidence l’effet négatif de l’effort 
militaire sur l’investissement civil national des pays développés, l’essor des 
technologies de type « labour saving » peu favorables au plein emploi et les 
tensions inflationnistes dues à la fois à l’augmentation de la demande et à une 
hausse des prix plus élevée dans un secteur militaire à la recherche des armes 
technologiquement nouvelles. 
 Les simulations macroéconomiques mondiales, notamment de de Leontiev-
Duchin, mettent en évidence des effets positifs d’un désarmement bien contrôlé, 
accepté par toutes les Parties. Cette hypothèse est pourtant difficile à concevoir, 
eu égard aux différences de puissance militaire des pays. Ainsi, s’il est demandé 
une réduction de l’effort concernant la dissuasion nucléaire, les Etats-Unis et la 
Russie qui disposent d’importants stocks d’armement peuvent le faire, tout en 
développant de nouvelles technologies plus performantes stratégiquement. Pour 
un pays comme la France, fondée sur la « dissuasion du faible au fort », une 
réduction de son arsenal nucléaire équivaut à un quasi désarmement nucléaire.  
 Il existe deux types d’analyse complémentaires, la simulation de modèles 
économiques plus ou moins complexes et les réflexions de politique économique 
fondée sur les actions à entreprendre dans le cadre d’un désarmement plus ou 
moins généralisé, selon les accords éventuels.  Pour la France, nous avons 
construit dans le cadre d’une réflexion commanditée par l’ONU, nous avons 



construit un modèle simple portant sur des séries chronologiques, qui montre un 
effet faiblement positif sur le PIB consécutif à un processus de désarmement 
progressif. Cet impact semble être provoqué par la réduction des tensions 
inflationnistes qui naissent de l’effort d’armement et par l’augmentation sensible 
de l’investissement civil national.  
 Les dépenses militaires ont une double nature : en tant que dépenses 
publiques, elles exercent des effets importants sur la demande globale et elles sont 
donc susceptibles d’exercer des effets positifs sur le multiplicateur keynésien ; en 
tant que dépenses militaires stricto sensu, elles doivent être analysées en 
comparaison avec les autres formes de dépenses publiques ou privées. Dans ces 
conditions, les dépenses militaires ont un coût d’opportunité assez élevés, 
notamment lorsque, en situation proche du plein emploi, elles réduisent les 
potentiels des investissements publics et privés destinés à la production. 
 Pour le Royaume-Uni, sur la base partir du modèle CGP (Cambridge 
Growth Project) de l’Université de Warwick, Paul Dunne et Ron Smith réalisent 
plusieurs simulations de l’impact d’un désarmement sur l’économie britannique 
Ils concluent que le désarmement exprimé en termes de réduction des dépenses 
militaires représente plus une opportunité qu’un problème économique. 
 Pour les Etats-Unis, Ward et Davis mettent en évidence les effets 
multiplicateurs des dépenses gouvernementales militaires et civiles sur 
l’économie américaine et ils mettent en évidence les effets contradictoires des 
dépenses militaires selon la taille des dépenses de défense dans l’économie et 
l’importance de l’effort militaire dans le budget de l’Etat. Le poids important des 
dépenses militaires constitue un fardeau pour l’économie américaine, au moins à 
court terme, alors que les autres dépenses publiques exercent des effets plutôt 
positifs. 
 Pour Lauwrence Klein, une procédure de désarmement a une incidence 
nécessairement positive sur l’économie américaine. La production de biens de 
capital civil est très utile lorsqu’elle se substitue aux productions militaires, parce 
que la première engendre de nouveaux flux de revenus, alors que les secondes 
sont utilisées pour assurer une défense nationale dont on connaît mal l’intensité 
de la menace. Les armes sont fabriquées pour être détruites (en cas d’utilisation) 
ou pour attendre sagement l’obsolescence (en cas de réussite de la dissuasion). 
Ainsi une autoroute aura une utilité qui dépasse largement la période de la dépense 
et favorise l’expression d’autres services. Pour les matériels militaires, la première 
condition n’est pas toujours assurée, alors que la seconde ne l’est 
qu’accessoirement.  
 En conclusion, il semble que l’impact des dépenses militaires sur les 
économies nationales développées n’a qu’un rôle légèrement positif, surtout en 
période de sous-emploi, mais que ses coûts d’opportunité à court terme sont 
élevés. A court terme, l’effort de défense ne constitue pas le meilleur 
investissement économique, ce qui peut expliquer partiellement l’érosion 
progressive de la compétitivité des pays qui maintiennent, sur de longues 



périodes, un niveau élevé de dépenses militaires. Il faut aussi distinguer les pays 
producteurs d’armement qui peuvent recevoir parfois des effets positifs ou 
négatifs d’un processus de désarmement), les grandes puissances (susceptibles. 
De recevoir les avantages de leurs effets de domination, notamment militaires) ou 
les puissances moyennes dans leurs aspirations à maintenir une sécurité nationale 
suffisante. Il faut noter cependant que les investissements militaires sont souvent 
engagés après d’importantes études de recherche-développement qui peuvent à 
terme servir au domaine civil. Il n'y a donc pas toujours de retour économique 
immédiat à l’effort de défense, mais il peut en être différemment à plus long terme. 
Certains efforts de recherche militaires ne permettent pas d’améliorer la bougie 
ou le papier, ils tendent plutôt à faire des sauts épistémologiques qui conduisent à 
l’électricité ou aux enregistrements informatiques. 
 Dans le cadre du système politico-économique mis en place, les dépenses 
militaires se présentent comme le prix à payer à l’assurance de la paix. La question 
qui se pose est de savoir si le prix payé suffit à convaincre d’éventuels ennemis 
de l’inintérêt d’une attaque militaire. Sur ce point, il y a un pari qui est fait sur la 
paix, au prix payé pour sa propre sécurité ou en lien avec des alliances militaires 
qui constituent une assurance complémentaire qui parfois est plus importante que 
celle délivrée par ses propres dépenses de défense. 
 Pour les pays en voie de développement, le dilemme entre la sécurité 
nationale et la trappe de la pauvreté est toujours bien présent. Les analyses 
économétriques semblent indiquer que les dépenses militaires tendent à être 
déterminées de manière relativement autonome par rapport à la croissance de 
l’économie, sauf en ce qui concerne les exportateurs de pétrole, dont l’analyse 
dans le camp du tiers-monde porte surtout sur les inégalités de revenus et de 
patrimoines considérables entre les habitants, nationaux ou non.  Le désarmement 
pour le développement sont deux objectifs essentiels de notre temps. La question 
est de savoir s’il est encore judicieux de les lier. 
 Le désarmement pour le développement est habituellement analysé d’une 
part en l’absence de tout transfert international des ressources épargnées par le 
désarmement et d’autre part dans le cadre d’une aide accrue en faveur des pays 
les plus démunis. Dans les pays aux ressources -naturelles rares, il existe trois 
effets de substitution principaux : temporel (choix entre le présent et l’avenir), 
sectoriel (choix entre les sphères militaires et civiles) et catégoriel (avec l’effet 
d’éviction de l’investissement civil provoqué par les dépenses de défense).  
 Pour les pays qui n’ont pas d’industrie d’armement, les effets d’une 
réduction des dépenses militaires non compensée par une dépense au moins égale 
au maintien de l’ordre intérieur ou par l’achat de produits de luxe importés, sont 
positifs, même à court terme, car ils favorisent une utilisation plus efficace des 
ressources rares, à condition que la paix soit bien au rendez-vous. Pour les 
producteurs d’armes, une procédure de désarmement peut avoir des effets pervers, 
notamment pour les régions et les industries directement concernées par les 
activités industrielles de l’armement. La question est analysée différemment si 



l’effort de réduction des dépenses militaires est, en même temps, accompagné par 
l’assistance économique d’un pays développés lui-même en situation de 
désarmement.  Pour Léontieff et Duchin, le transfert des ressources vers les pays 
en développement favorise indiscutablement leur développement économique ? 
Le désarmement pour le développement constitue donc une procédure favorable 
à la lutte mondiale contre la pauvreté. Ces résultats, pour spectaculaires qu’ils 
paraissent pour les pays sous-développés faiblement peuplés n’en sont pas moins 
statistiquement faiblement significatifs.  
 Le modèle mondial MULTIMOD du Fonds Monétaire International 
considère que les bénéfices à long terme consécutifs à la réduction homogène des 
dépenses militaires de 20% sont importants et largement répartis, notamment si 
un contrôle des ventes d’armes est institué au même titre queune aide militaire 
pour les pays les moins dotés. Le désarmement requiert une série de décisions 
importantes concernant les priorités politique nationales, l’ordre économique 
mondial, la nature du développement, l’importance du progrès technologique 
susceptible d’être développée dans une société moins militarisée, la gestion de 
l’environnement naturel et la répartition plus égalitaires des ressources 
économiques. 
 Toutes ces études et réflexions intègre une hypothèse lourde : a-t-on besoin 
des armes pour la sécurité de tous les pays ? Si toutes les Nations prônent la paix, 
alors à quoi servent les armes ? La question de l’importance des armes nécessaires 
à la dissuasion d’une attaque d’un pays n’est pas résolue facilement. Qu’est-ce 
que la sécurité, et comment l’exprimer en termes militaires ou civils ? Les 
gouvernants s’engagent dans cette recherche de sécurité en fonction de leurs 
moyens économiques, mais aussi diplomatiques ? Le militarisme apparaît avec le 
système des Etats, l’armée étant souvent présentée comme le symbole de l’unité 
nationale. Il naît des conflits d’intérêt et de la croyance dans les solutions 
violentes.  
 Aujourd’hui, malgré tous les efforts pour croire en une paix durable, celle 
que les économistes néo-classiques envisagent avec la mondialisation de 
l’économie de marché, le processus de désarmement n’est pas assis sur un socle 
solide, d’abord parce que les inégalités croissantes entre les Etats en termes de 
puissance économique et militaire n’ont pas été réduites significativement et que 
toute période de crise constitue aussi une menace pour la paix. Les effets de 
domination pour un usage intensif de la prédation restent encore bien présents par 
gouvernements interposés. Rappelons enfin que les conflits armés n’ont pas 
besoin de raisons économiques pour se déclarer. Le goût des gouvernants pour la 
puissance de leur Etat, les griefs historiques jamais soldés, les considérations 
religieuses sont autant de facteurs potentiels de conflits qui n’ont pas été éliminés. 
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